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Situation  au  Soudan  du  Sud 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Soumis  en  application  de  la  resolution  2514  (2020),  par  laquelle  le  Conseil  de 
securite  a  proroge  le  mandat  de  la  Mission  des  Nations  Unies  au  Soudan  du  Sud 
(MINUSS)  jusqu’au  15  mars  2021  et  prie  le  Secretaire  general  de  lui  rendre  compte 
tous  les  90  jours  de  l’execution  du  mandat  de  la  Mission,  le  present  rapport  porte  sur 
revolution  de  la  situation  politique  et  des  conditions  de  securite  entre  le  16  fevrier  et 
le  31  mai  2020,  sur  la  situation  humanitaire  et  sur  les  droits  humains  ainsi  que  sur  les 
progres  faits  par  la  Mission  dans  1’ execution  de  son  mandat. 

r 

II.  Evolution  de  la  situation  politique  et  economique 

Point  de  la  situation  politique 

2.  A  la  suite  de  la  reunion  tripartite  qui  s’est  tenue  a  Entebbe  le  7  novembre  2019, 
le  President  du  Soudan  du  Sud,  Salva  Kiir,  a  dissous  le  Gouvernement  provisoire 
d’union  nationale  le  21  fevrier  et  nomme  Riek  Machar  Premier  Vice-President  et 
Taban  Deng  Gai,  James  Wani  Igga  et  Rebecca  Nyandeng  de  Mabior  Vice-Presidents. 
La  nouvelle  equipe  a  la  tete  du  Gouvernement  provisoire  d’union  nationale  revitalise 
a  prete  serment  le  22  fevrier,  marquant  la  fin  de  la  periode  de  pretransition.  Le 
23  fevrier,  le  President  a  choisi  comme  quatrieme  Vice-President  Hussein  Abdelbagi 
sur  une  liste  soumise  par  l’Alliance  de  l’opposition  du  Soudan  du  Sud,  la  coalition 
n’ayant  pas  reussi  a  trouver  un  consensus. 

3.  Le  12  mars,  apres  de  longues  tractations  entre  les  parties  sur  la  repartition  des 
35  portefeuilles  ministeriels  dans  les  conditions  prevues  dans  1 ’Accord  revitalise  sur 
le  reglement  du  conflit  en  Republique  du  Soudan  du  Sud,  le  president  a  nomme  les 
membres  du  Gouvernement.  L’ancienne  equipe  gouvernementale  a  conserve 
20  ministeres,  le  Mouvement/l’Armee  populaire  de  liberation  du  Soudan  dans 
l’opposition  (M/APLS  dans  l’opposition)  en  a  obtenu  9,  l’Alliance  de  l’opposition  du 
Soudan  du  Sud  3,  les  Anciens  detenus  du  Mouvement  populaire  de  liberation  du 
Soudan  (MPLS-Anciens  detenus)  2  et  la  coalition  Autres  partis  politiques  1.  Le 
Gouvernement  provisoire  d’union  nationale  revitalise  n’a  pas  atteint  le  quota  de 
femmes  -  35  %  -  prevu  dans  1’ Accord  revitalise  sur  le  reglement  du  conflit  au  Soudan 
du  Sud  et  ne  compte  que  9  femmes  (25  %). 
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Consequences  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 

4.  Au  31  mai,  1  317  cas  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  avaient  ete 
enregistres  au  Soudan  du  Sud,  dont  14  cas  confirmes  dans  les  sites  de  protection  des 
civils  de  la  MINUSS  (11a  Djouba  et  3  a  Bentiu).  On  suppose  que  le  pays  en  est  au 
stade  de  la  transmission  locale,  encore  qu’il  soit  difficile  d’en  juger  en  raison  de 
moyens  de  depistage  limites,  d’une  sous-declaration  des  cas  et  des  cas 
asymptomatiques. 

5.  Le  20  mars,  le  President  a  charge  une  equipe  speciale  de  haut  niveau  de  lutter 
contre  la  pandemie  et  a  nomme  M.  Machar  a  la  tete  des  operations.  Le  15  mai,  il  a 
dissous  L equipe  et  a  constitue  une  nouvelle  equipe  composee  de  13  membres,  dirigee 
par  M.  Abdelbagi. 

6.  Le  20  mai,  M.  Machar,  la  Ministre  de  la  defense,  Angelina  Teny,  et  le  Ministre 
de  1’ information  et  de  la  communication,  Michael  Makuei  Lueth,  ont  confirme  qu’ils 
avaient  ete  testes  positifs,  de  meme  que  plusieurs  autres  ministres. 

7.  La  pandemie  a  eu  des  consequences  sur  les  dynamiques  de  paix  et  de  securite 
au  Soudan  du  Sud,  notamment  sur  des  elements  essentiels  a  l’instauration  de  la  paix. 
Apres  la  confirmation  du  premier  cas  parmi  le  personnel  des  Nations  Unies,  le 
systeme  des  Nations  Unies  a  ete  la  cible  d’un  sentiment  d’hostilite,  de  discours 
haineux  et  d’actes  de  harcelement  et  l’ONU  a  ete  accusee  de  propager  le  virus.  Les 
autorites  ont  impose  des  restrictions  qui  ont  entrave  les  activites  de  maintien  de  la 
paix  et  les  activites  humanitaires. 

Application  de  l’Accord  revitalise 

8.  Le  27  mars,  le  President  a  mis  en  place  un  nouveau  mecanisme  de  securite  -  le 
Comite  national  de  transition  -  et  l’a  charge  de  coordonner  et  de  faire  appliquer  les 
dispositions  transitoires  de  securite.  Le  mecanisme  a  repris  les  activites  laissees  en 
suspens  par  le  Comite  national  preparatoire  a  la  transition. 

9.  A  la  fin  de  la  periode  consideree,  environ  35  000  personnes  se  trouvaient  encore 
dans  les  sites  de  cantonnement  et  attendaient  d’etre  transferees  dans  des  centres  de 
formation  ou  de  beneficier  de  programmes  de  desarmement,  demobilisation  et 
reintegration.  Le  25  mars,  le  Comite  mixte  charge  des  dispositions  transitoires  de 
securite  a  publie  une  directive  demandant  aux  centres  de  formation  de  suspendre  leurs 
activites  pour  se  conformer  aux  consignes  de  L equipe  speciale  de  haut  niveau.  Selon 
le  Mecanisme  de  verification  et  de  surveillance  du  cessez-le-feu  et  du  suivi  de 
l’application  des  dispositions  transitoires  de  securite,  les  conditions  dans  les  sites  de 
cantonnement  et  de  formation  restaient  desastreuses  et  les  ressources  de  base 
manquaient,  ce  qui  a  incite  un  grand  nombre  de  personnes  a  partir. 

10.  Le  6  mai,  a  l’occasion  de  sa  douzieme  reunion,  le  Conseil  de  defense  conjoint 
s’est  interesse  a  l’application  des  dispositions  transitoires  de  securite  et  les  parties 
sont  convenues  de  verser  les  stagiaires  dans  les  Forces  unifiees  necessaires  dans  un 
delai  d’un  mois. 

11.  Les  parties  ne  sont  toujours  pas  parvenues  a  s’entendre  sur  les  modalites  de 
partage  des  postes  de  gouverneur  et  ces  postes  cruciaux  sont  restes  vacants.  Le  7  mai, 
la  Presidence  a  publie  une  declaration  selon  laquelle  les  parties  etaient  parvenues  a 
un  accord  sur  la  question.  L’ancien  Gouvernement  provisoire  d’union  nationale  s’est 
vu  attribuer  six  Etats,  le  M/APLS  dans  l’opposition  trois  et  l’Alliance  de  l’opposition 
du  Soudan  du  Sud  un.  Le  meme  jour,  dans  une  lettre  adressee  a  la  Commission  mixte 
de  suivi  et  devaluation  reconstitute,  M.  Machar  a  rejete  la  decision  et  declare  qu’elle 
n’avait  pas  fait  l’objet  d’un  consensus.  Le  dirigeant  du  Mouvement  democratique 
national,  Lam  Akol,  et  une  formation  des  Autres  partis  politiques  ont  egalement 
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denonce  cette  decision.  Pour  sortir  de  l’impasse,  le  9  mai,  la  Commission  mixte  de 
suivi  et  d’ evaluation  reconstituee  a  soumis  la  question  aux  chefs  d’Etat  et  de 
gouvernement  de  1’ Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement  (IGAD). 

Evolution  du  processus  de  paix 

12.  Les  partis  d’opposition  ont  continue  de  se  dresser  les  uns  contre  les  autres.  Au 
sein  de  l’Alliance  de  l’opposition  du  Soudan  du  Sud,  le  Mouvement  democratique 
national  a  accuse  les  autres  partis  d’avoir  fait  fi  des  principes  democratiques  lorsqu’il 
s’etait  agi  de  determiner  les  postes  qui  lui  etaient  reserves  dans  le  Gouvernement 
provisoire  d’union  nationale  revitalise.  Certains  membres  des  Autres  partis  politiques 
se  sont  egalement  plaints  que  le  President  avait  pourvu  leur  poste  ministeriel  sans 
proceder  a  des  consultations. 

13.  Au  sein  du  M/APLS  dans  l’opposition,  plusieurs  defections  et  desertions  ont  ete 
constatees,  notamment  a  la  suite  de  la  formation  du  cabinet.  Le  17  mars,  quatre 
generaux  du  Mouvement,  emmenes  par  le  general  de  corps  d’armee  James  Koang 
Chuol,  ont  fait  defection  et  rejoint  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple. 
Un  membre  du  bureau  politique  du  Mouvement,  l’ancien  ministre  national  du  petrole, 
Dak  Duop  Bichiok,  a  fait  defection  avec  un  autre  groupe,  accusant  M.  Machar  de 
nepotisme  et  de  ne  pas  avoir  dirige  le  Mouvement  de  maniere  appropriee.  Le  M/APLS 
dans  l’opposition  a  accuse  le  President  d’avoir  encourage  et  facilite  les  defections  a 
un  moment  ou  la  reunification  etait  essentielle. 

Action  menee  par  les  partenaires  regionaux 

14.  Le  9  avril,  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  1 ’Union  africaine  a  consacre  sa 
9 17e  reunion  a  la  situation  au  Soudan  du  Sud.  II  a  exhorte  les  parties  a  respecter 
l’accord  de  paix,  en  particulier  pour  ce  qui  etait  de  la  reconstitution  de  l’Assemblee 
legislative  nationale  provisoire  et  de  la  nomination  des  gouverneurs  des  Etats.  II  a 
egalement  demande  aux  groupes  encore  en  marge  de  continuer  de  respecter  le  cessez- 
le-feu  permanent,  conformement  a  la  declaration  de  Rome  du  12  janvier,  signee  sous 
les  auspices  de  la  Communaute  de  Sant’Egidio. 

15.  A  Loccasion  d’une  reunion  tenue  le  23  avril,  le  Conseil  des  ministres  de 
l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement  a  publie  un  communique 
dans  lequel  il  a  exhorte  le  President  a  reconstituer  l’Assemblee  legislative  nationale 
provisoire  avant  le  10  mai  et  demande  aux  parties  de  s’ entendre  sur  le  partage  des 
responsabilites  dans  les  15  jours.  II  s’est  felicite  de  la  volonte  du  Gouvernement  de 
prendre  des  mesures  pour  remedier  aux  modifications  apportees  par  les  amendements 
constitutionnels.  II  a  exhorte  le  President  a  mener  des  consultations  avec  les 
responsables  et  les  organes  concernes  lorsqu’il  procederait  a  des  nominations 
politiques  a  des  postes  publics. 

Situation  economique 

16.  La  chute  des  cours  mondiaux  du  petrole  brut  et  la  pandemie  de  COVID-19  ont 
pese  sur  1 ’economic  et  incite  le  Fonds  monetaire  international  a  reviser  le  taux  de 
croissance  du  produit  interieur  brut  pour  2020  et  a  le  ramener  de  8,2  %  a  4,9  %.  La 
baisse  des  recettes  signifie  qu’il  y  aura  moins  d’argent  a  consacrer  a  [’application  de 
l’Accord  revitalise. 


20-07525 


3/20 


S/2020/536 


III.  Securite 

17.  Bien  que  le  cessez-le-feu  permanent  ait  continue  d’etre  largement  respecte,  les 
conditions  de  securite  se  sont  deteriorees,  les  disaccords  concernant  la  repartition  des 
postes  de  gouverneur  et  la  carence  du  pouvoir  qui  en  a  decoule  au  niveau  des  Etats 
ayant  aggrave  les  tensions  et  exacerbe  la  violence  et  la  criminalite  communautaires. 
Parallelement,  les  affrontements  entre  le  Gouvernement  et  le  M/APLS  dans 
l’opposition  ont  connu  une  legere  hausse  fin  avril  et  mi-mai  dans  la  region  de 
l’Equatoria,  alors  qu’une  accalmie  generalisee  regnait  depuis  la  signature  de  la 
declaration  de  Rome,  qui  visait  a  inciter  les  non-signataires  a  s’associer  au  processus 
de  paix. 

Region  de  l’Equatoria 

18.  L’intensification  des  affrontements  entre  le  Front  de  salut  national  et  une 
alliance  reunissant  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  le  M/APLS 
dans  l’opposition  ont  mis  a  mal  la  declaration  de  Rome.  Au  moins  14  affrontements 
ont  eu  lieu  en  Equatoria-Central,  les  parties  s’accusant  mutuellement  d’avoir  viole  la 
declaration. 

19.  Une  scission  s’est  produite  au  sein  du  M/APLS  dans  l’opposition  en  Equatoria- 
Occidental  lorsque  le  commandant  de  la  Division  IX  B,  le  general  de  division  James 
Nando,  a  fait  defection  pour  rejoindre  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du 
peuple  le  26  mars,  a  la  suite  d’un  conflit  interne  parmi  les  dirigeants  et  d’un  sentiment 
de  marginalisation  tenant  a  l’appartenance  ethnique. 

Region  de  Bahr  el-Ghazal 

20.  Des  dissensions  internes  ont  continue  d’agiter  le  M/APLS  dans  l’opposition  et 
de  provoquer  1  ’ instabilite  dans  la  region  de  Bagari.  Des  escarmouches  se  sont 
produites  le  6  mai  entre  les  forces  du  general  de  division  Abdallah  Ujang  et  celles  du 
general  de  brigade  Rizek  Otto,  fidele  au  general  de  division  Daniel  Dongo,  qui  s’est 
rallie  au  Gouvernement  en  fevrier.  Le  14  mai,  le  colonel  William  Gabriel  Farah  et  15 
soldats  loyaux  a  Dongo  se  sont  rallies  au  Gouvernement,  ce  qui  temoigne  de  la 
disunion  au  sein  du  M/APLS  dans  l’opposition. 

21.  Le  conflit  transfrontalier  entre  les  eleveurs  armes  de  Tonj  et  les  agriculteurs  de 
la  region  de  Riviere-Jour  a  entraine  des  tensions  entre  les  Forces  sud-soudanaises  de 
defense  du  peuple,  qui  soutenaient  les  eleveurs  de  bitail,  et  le  M/APLS  dans 
l’opposition,  qui  assurait  la  protection  des  agriculteurs  locaux.  Des  tensions  se  sont 
egalement  fait  jour  lorsque  le  M/APLS  dans  l’opposition  a  empeche  les  eleveurs 
d’acceder  a  l’eau  potable  a  Kuajena  et  leur  a  donni  un  ultimatum  pour  qu’ils  partent. 

Region  du  Haut-Nil 

22.  Le  conflit  entre  les  Nuer  au  Maiwut  s’est  poursuivi,  les  civils  itant  entraines 
dans  des  affrontements  militaires  et  dans  les  violences  communautaires.  Les  forces 
loyales  au  general  de  division  Ochan  Puot  et  au  M/APLS  dans  l’opposition  ont 
continue  de  se  retrancher  dans  des  endroits  strategiques  et  se  sont  livrees  a  des 
affrontements  sporadiques,  en  violation  des  engagements  qu’elles  avaient  pris  de 
cesser  le  feu. 

23.  Le  24  avril,  le  general  de  division  Matthew  Puljang  a  iti  demis  de  ses  fonctions 
de  commandant  des  forces  speciales  des  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple 
dans  l’Uniti,  ce  qui  a  entraine  des  problemes  de  securite  et  la  propagation  de  la 
violence  dans  les  Etats  voisins.  Des  jeunes  associes  a  Puljang  ont  denonce  son 
limogeage  et  menace  de  fomenter  des  actes  de  violence  a  Ouarrap.  Le  2  mai,  des 
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elements  loyaux  a  Puljang  auraient  ete  impliques  dans  un  vol  de  betail  dans  le  village 
de  Dam  dans  le  Ouarrap,  au  cours  duquel  huit  personnes  ont  ete  tuees. 

Conflits  intercommimautaires 

24.  La  violence  intercommunautaire  a  fortement  augmente,  notamment  parce  que 
les  institutions  gouvernementales  ne  sont  toujours  pas  reconstitutes  au  niveau  des 
Etats  et  des  sous-Etats,  ce  qui  a  nourri  les  tensions  communautaires  et 
intercommimautaires  saisonnieres  et  perennes. 

25.  Dans  le  Jongle'i,  la  violence  a  augmente  en  raison  des  attaques  menees  par  les 
Lou  Nuer  et  les  Dinka  Bor  contre  les  populations  Murle  a  la  fin  fevrier,  au  cours 
desquelles  des  centaines  de  personnes  ont  ete  tuees  ou  blessees,  de  nombreuses 
femmes  et  enfants  enleves,  du  betail  pille  et  des  milliers  de  civils  deplaces.  La 
MINUSS  a  facilite  le  retour  des  personnes  enlevees,  en  intervenant  localement  en 
faveur  de  la  paix,  notamment  en  favorisant  le  dialogue  entre  les  Lou  Nuer  et  les  Murle, 
en  organisant  des  reunions  en  ligne  entre  dirigeants  et  en  depechant  preventivement 
des  patrouilles  dans  les  zones  de  tension.  Les  mesures  de  prevention  de  la  COVID-19 
visant  a  limiter  les  deplacements  et  les  rassemblements  publics  ont  retarde  le 
processus  d’identification  et  de  rassemblement  des  Murle  qui  avaient  ete  enleves.  Les 
reunions  consultatives  de  paix  prevues  pour  les  jeunes  Murle,  qui  devaient  etre 
facilitees  par  la  MINUSS  a  Pibor,  ont  ete  reportees  indefiniment.  A  la  mi-mai,  des 
centaines  d’hommes  Murle  ont  mene  une  attaque  coordonnee  contre  les  Lou  Nuer, 
ciblant  plus  d’une  douzaine  de  villages  du  comte  d’Uror.  Les  combats  ont  fait  des 
centaines  de  morts  et  contraint  des  milliers  de  civils  a  fuir. 

26.  Dans  le  Ouarrap  et  dans  les  Lacs,  des  violences  ont  eclate  entre  des  groupes 
Dinka,  generalement  du  fait  de  revendications  concernant  la  propriety  fonciere,  de 
differends  touchant  les  paturages  et  d’une  culture  de  la  vengeance.  En  outre,  des 
incursions  transfrontalieres  ont  ete  menees  dans  le  Ouarrap  en  avril  et  en  mai  par  des 
Bui  Nuer  venant  de  1 ’Unite,  avec  a  la  cle  des  dizaines  de  morts  et  des  vols  de  betail. 
Au  cours  de  la  meme  periode,  la  violence  entre  populations  Nuer  a  egalement 
augmente  dans  l’Unite.  La  MINUSS  a  deploye  des  patrouilles  militaires  et  des 
equipes  integrees  dans  les  zones  de  tension  dans  les  Etats  de  Ouarrap,  des  Lacs  et  de 
l’Unite  afin  de  dialoguer  avec  les  populations  et  d’insuffler  un  nouveau  souffle  aux 
engagements  en  faveur  de  la  paix  qui  avaient  ete  signes.  Elle  a  egalement  facilite  une 
communication  directe  entre  les  dirigeants  communautaires  influents  des  zones 
touchees,  notamment  au  moyen  de  telephones  satellites  et  par  visioconference. 


IV.  Situation  humanitaire 

27.  Le  Soudan  du  Sud  continue  d’etre  en  proie  a  une  grave  crise  humanitaire.  Du 
fait  de  l’effet  cumule  d’un  conflit  prolonge,  de  vulnerabilites  chroniques  et  des 
carences  des  services  essentiels,  aggrave  par  les  nouveaux  risques  sanitaires,  quelque 
7,5  millions  de  personnes  sont  dans  le  besoin  et  la  famine  menace  plus  de  la  moitie 
de  la  population. 

28.  La  crise  expose  tout  particulierement  la  population  a  des  maladies  liees  a  la 
transmission  de  la  COVID-19.  Dans  un  pays  ou  56  %  de  la  population  n’a  meme  pas 
acces  a  des  soins  de  sante  primaires  et  ou  les  comorbidites  alourdiront  le  bilan,  les 
deces  resultant  de  la  COVID-19  seront  presque  impossibles  a  prevenir.  En  outre,  la 
pandemie  fait  peser  un  risque  majeur  sur  un  systeme  de  sante  precaire  ;  le  risque 
d’absenteisme  parmi  le  personnel  de  sante  a  cause  d’une  maladie,  d’un  deces  ou  d’une 
volonte  de  protestation  signifie  que  l’offre  de  soins  de  sante  primaires  se  reduira  et 
que  des  maladies  comme  le  paludisme,  les  maladies  diarrheiques  et  la  malnutrition 
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pourraient  entrainer  une  surmorbidite  et  une  surmortalite  depassant  de  loin  les  deces 
directement  lies  a  la  COVID-19. 

29.  Les  personnes  deplacees  vivant  dans  les  camps  ou  dans  des  sites  assimiles  sont 
particulierement  vulnerables  en  raison  de  la  surpopulation,  du  manque  d’eau  potable 
et  d’installations  sanitaires  et  de  l’insuffisance  des  soins  de  sante  et  des  services 
connexes.  Avec  la  fermeture  des  ecoles,  plus  de  2  millions  d’enfants  d’age  scolaire 
inscrits  dans  des  etablissements  formels  ou  non  n’ont  pas  pu  suivre  une  scolarite 
normale  et  s’ajoutent  aux  quelque  2,4  millions  d’enfants  qui,  selon  les  estimations, 
ne  sont  pas  scolarises  en  2020.  Avec  la  fermeture  des  ecoles,  les  parents  ont  egalement 
ete  prives  des  services  essentiels  que  sont  les  repas  scolaires  et  les  programmes  de 
sante  et  de  nutrition. 

30.  Les  mesures  de  prevention  des  infections  qui  limitent  les  deplacements  et  les 
activites  economiques  exacerbent  les  menaces  qui  pesent  sur  la  securite  alimentaire 
et  les  moyens  de  subsistance  dans  un  pays  ou  6  millions  de  personnes  etaient  deja  en 
situation  d’insecurite  alimentaire  aigue  entre  fevrier  et  avril,  selon  le  Cadre  integre 
de  classification  de  la  securite  alimentaire.  On  s ’attend  a  ce  que  500  000  personnes 
de  plus  soient  en  situation  d’insecurite  alimentaire  aigue  dans  les  prochains  mois  et  a 
ce  que  leurs  rangs  continuent  de  se  gonfler  du  fait  de  la  COVID-19. 

31.  Les  restrictions  a  la  liberte  de  circulation  accroissent  les  risques  de  violence 
fondee  sur  le  genre,  limitent  l’acheminement  du  personnel,  des  medicaments 
essentiels  et  des  fournitures  medicales  et  entravent  l’acces  aux  populations  dans  le 
besoin.  Toute  interruption  de  l’aide  apportee  a  la  population  risque  d’entrainer  un 
afflux  de  personnes  deplacees  et  de  refugies  dans  des  lieux  oil  les  services  et 
l’assistance  sont  vus  comme  etant  plus  aisement  accessibles,  ce  qui  augmenterait  les 
risques  de  transmission  du  coronavirus. 

32.  La  multiplication  des  affrontements  intercommunautaires,  des  vols  de  betail  et 
des  attaques  commises  par  vengeance  par  des  groupes  armes  de  jeunes  a  provoque  le 
deplacement  de  civils  et  fait  des  victimes  en  Equatoria-Central,  dans  le  Jonglei,  dans 
la  region  de  Pibor,  dans  les  Etats  des  Lacs,  de  1 ’Unite,  du  Bahr  el-Ghazal  occidental 
et  de  Ouarrap  et  a  conduit  a  la  suspension  des  services  humanitaires  dans  les  zones 
touchees.  Selon  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations,  au  premier 
trimestre  de  2020  les  violences  communautaires,  les  razzias  de  betail  et  les  combats 
entre  groupes  armes  ont  force  plus  de  36  000  personnes  a  fuir.  Les  affrontements  entre 
le  Front  de  salut  national,  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  le 
M/APLS  dans  l’opposition  ainsi  que  les  violences  intercommunautaires  en  Equatoria- 
Central  ont  touche  plus  de  30  000  personnes  et  en  ont  deplace  plus  de  19  100.  Les 
operations  militaires  en  Equatoria-Central  ont  perturbe  les  operations  humanitaires  et 
Faeces  aux  populations  touchees. 

33.  Dans  l’ensemble,  pres  de  4  millions  de  personnes  sont  toujours  deplacees, 
principalement  en  raison  d’annees  de  conflit,  de  la  violence  intercommunautaire,  de 
1’ insecurity  alimentaire  et  de  risques  naturels  recents  tels  que  les  inondations.  On 
comptait  egalement  pres  de  1,7  million  de  deplaces  a  l’interieur  du  pays.  Selon  le 
Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  (HCR),  2,2  millions  de  Sud- 
Soudanais  sont  toujours  refugies  dans  six  pays  voisins.  Cependant,  49  000  refugies 
sont  spontanement  rentres  entre  janvier  et  avril.  Parallelement,  plus  de  17  000 
personnes  ont  fui  le  Soudan  du  Sud  et  demande  asile  en  Ouganda,  au  Soudan  et  en 
Ethiopie. 

34.  Au  total,  l’acces  humanitaire  a  ete  entrave  170  fois  au  cours  du  premier  trimestre 
de  2020,  soit  une  augmentation  de  18  %  par  rapport  aux  144  cas  signales  a  la  meme 
periode  en  2019,  principalement  en  raison  de  violences  intercommunautaires 
localisees.  Plus  de  110  travailleurs  humanitaires  ont  ete  reinstalls  ailleurs  du  fait  de 
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l’escalade  des  tensions.  Du  ler  avril  au  21  mai,  99  problemes  d’acces  ont  ete  signales, 
dont  22  %  etaient  lies  aux  mesures  qui  avaient  ete  prises  pour  faire  face  a  la  pandemie 
de  COVID-19  et  qui  entravent  les  deplacements  des  acteurs  humanitaires  et 
racheminement  de  l’aide.  Du  fait  de  la  pandemie,  la  liberte  de  circulation  du 
personnel  humanitaire  a  ete  entravee,  des  visas  ont  ete  suspendus  et  1 ’entree  dans  le 
pays  a  ete  refusee.  Plusieurs  organisations  non  gouvernementales  internationales  ont 
reduit  leur  presence  en  reinstallant  ailleurs  du  personnel  non  essentiel. 

35.  Au  total,  24  embuscades  ont  ete  signalees  au  premier  trimestre  de  2020,  contre 
15  pendant  la  meme  periode  en  2019.  A  Pibor,  un  agent  humanitaire  a  ete  tue  par  des 
jeunes  inconnus  armes  en  fevrier.  Le  16  mai,  3  agents  ont  ete  tues  dans  le  Jonglei,  ce 
qui  porte  a  119  le  nombre  d’agents  humanitaires  tues  au  Soudan  du  Sud  depuis  le 
debut  du  conflit  en  2013.  La  grande  majorite  des  personnes  ayant  ainsi  trouve  la  mort 
sont  des  Sud-Soudanais. 

36.  Au  31  mai,  487  millions  de  dollars  avaient  ete  requs  pour  le  Plan  de  reponse 
humanitaire  de  2020  dont  le  montant  avait  ete  fixe  a  1,54  milliard  de  dollars.  Un 
additif  au  plan  sera  publie  en  juin  pour  tenir  compte  des  nouveaux  besoins  et  priorites 
lies  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Au  premier  trimestre  de  2020,  les  organisations 
humanitaires  ont  reussi  a  secourir  3,5  millions  de  personnes  environ.  Cela  represente 
63  %  des  5,6  millions  de  personnes  ciblees,  soit  une  augmentation  de  35  %  par 
rapport  au  nombre  de  personnes  ayant  beneficie  d’une  aide  au  cours  de  la  meme 
periode  en  2019. 


V.  Execution  des  taches  prescrites  dans  le  mandat 
de  la  Mission 

A.  Protection  des  civils 

37.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MINUSS  s’est  attachee  en  priorite,  dans  les 
limites  imposees  par  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19, 
a  proteger  les  civils  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des  sites  de  protection  des  civils,  en 
maintenant  une  presence  dans  les  zones  de  tension,  en  intervenant  avec  les 
precautions  voulues  aupres  des  communautes  et  en  soutenant  les  initiatives  de 
reconciliation  et  de  dialogue.  Par  exemple,  dans  le  Jonglei  et  le  Ouarrap,  elle  a  etabli 
des  bases  operationnelles  temporaires  a  Likuangole  et  a  Tonj  pour  prevenir  la  violence 
et  donner  confiance  aux  populations  deplacees.  Cependant,  elle  a  ete  soumise  a  des 
pressions  considerables  de  la  part  des  forces  de  securite,  qui  faisaient  valoir  les 
mesures  de  prevention  de  la  COVID-19  pour  qu’elle  restreigne  ses  activites  ou  ferme 
ses  bases. 

38.  La  MINUSS  a  organise  13  ateliers,  des  dialogues  communautaires,  des 
campagnes  de  paix  et  des  activites  de  diffusion  des  accords  de  paix  locaux  et 
nationaux  et  mene  des  activites  de  renforcement  des  capacites  aupres  des  autorites 
coutumieres,  des  femmes  et  des  jeunes,  touchant  au  total  2  700  participants,  dont 
1  267  femmes.  Ces  activites  ont  ete  reduites  en  raison  de  l’interdiction  des 
rassemblements  publics  decidee  au  niveau  national  du  fait  de  la  COVID-19.  La 
poursuite  des  activites  menees  aupres  des  communautes  et  la  diffusion  des  accords  de 
migration  ont  permis  de  maintenir  une  coexistence  pacifique  entre  les  eleveurs  de  la 
region  de  Ouarrap  et  les  communautes  agricoles  d’accueil  dans  le  Bahr  el-Ghazal 
occidental,  les  deux  parties  s’etant  fondees  sur  les  accords  precedemment  signes  pour 
regler  des  litiges  ponctuels.  Dans  la  region  de  Ruweng,  les  pasteurs  du  Soudan  et  les 
communautes  Dinka  d’accueil  se  sont  de  nouveau  engages  a  respecter  les  mecanismes 
de  migration  precedemment  signes,  tandis  que  les  autorites  locales  ont  accepte 
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d’octroyer  des  paturages  aux  deux  parties  et  de  partager  les  ressources  en  eau  afin  de 
reduire  les  rivalries. 

39.  En  Equatoria-Occidental  et  en  Equatoria-Oriental,  la  MINUSS  a  diffuse 
l’Accord  revitalise  pour  aider  a  ameliorer  les  relations  intercommunautaires.  Elle  a 
egalement  encourage  les  dirigeants  locaux  influents  a  promouvoir  la  cohesion  sociale 
et  a  lutter  contre  les  discours  de  haine  et  la  diffusion  d’ informations  erronees  afin  de 
repondre  aux  craintes  liees  a  la  COVID-19  dans  tout  le  pays. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  la  COVID-19,  les 
restrictions  de  circulation  n’ont  pas  ete  appliquees  uniformement  a  tous  les  sites  de 
protection  des  civils.  A  Bentiu,  alors  que  les  services  de  securite  du  pays  hote 
mettaient  en  garde  contre  les  mouvements  de  masse  et  insistaient  sur  la  distanciation 
physique,  les  forces  de  securite  n’ont  pas  ete  deployees  et  les  personnes  deplacees 
n’ont  pas  ete  harcelees.  En  revanche,  dans  les  sites  de  Djouba  et  de  Malakal,  les 
autorites  ont  impose  des  restrictions  de  circulation  aux  deplaces.  Le  Comite  de 
securite  de  l’Etat  a  decide  d’imposer  un  confinement  de  14  jours  aux  personnes  se 
trouvant  dans  le  site  de  Malakal.  A  Djouba,  la  MINUSS  a  negocie  avec  les  autorites 
pour  qu’elles  autorisent  les  sites  a  recevoir  des  services  vitaux  tels  que  l’eau  et  les 
fournitures  medicales.  Parmi  les  mesures  prises  pour  attenuer  le  risque  de 
transmission  dans  les  sites  densement  peuples,  les  dirigeants  de  la  MINUSS  ont 
negocie  avec  le  Gouvernement  et  1’ opposition  de  faqon  a  encourager  et  a  aider  les 
deplaces  se  trouvant  dans  les  sites  de  protection  des  civils  a  se  reinstaller  dans  leur 
lieu  d’origine. 

41.  La  force  de  la  MINUSS  et  la  police  des  Nations  Unies  ont  recentre  leurs 
operations  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des  sites  de  protection  des  civils  afin  de  reduire 
le  risque  de  transmission  de  la  COVID-19  et  de  se  conformer  aux  restrictions 
imposees  par  les  autorites  du  pays.  A  la  suite  de  la  confirmation  d’un  cas  de  COVID- 
19  dans  le  site  de  Bentiu  a  la  mi-mai,  elles  ont  reduit  au  minimum  leurs  interactions 
en  face  a  face  et  poursuivi  les  operations  de  surveillance  et  de  communication  a 
distance.  Elles  ont  poursuivi  leurs  patrouilles  a  bord  de  vehicules  autour  des  zones 
exemptes  d’armes  et  maintenu  une  presence  aux  points  d’entree.  Une  force  de 
reaction  rapide  est  restee  en  attente  et  la  police  des  Nations  Unies  est  intervenue 
lorsque  la  violence  etait  telle  qu’il  fallait  laisser  entrer  les  femmes  pour  les  proteger 
contre  des  actes  de  violence  sexuelle  ou  lorsqu’il  fallait  proteger  les  activites 
humanitaires. 

42.  La  police  des  Nations  Unies  a  precede  a  2  06 1  patrouilles  et  mene  1134  activites 
de  controle  d’acces  dans  les  sites  de  protection  des  civils.  Elle  a  egalement  continue 
d’accroitre  sa  presence  a  l’exterieur  en  menant  a  bien  904  patrouilles  visant  a 
renforcer  la  confiance,  45  patrouilles  de  courte  duree,  19  patrouilles  de  longue  duree, 
3  patrouilles  aeriennes  dynamiques  et  458  patrouilles  a  haute  visibility.  Les  activites 
de  police  de  proximite  de  la  police  des  Nations  Unies,  les  operations  de  recherche 
dans  les  sites  de  protection  des  civils,  la  co-implantation  avec  la  Police  nationale  sud- 
soudanaise  et  les  ateliers  de  renforcement  des  capacites  et  d’assistance  technique  ont 
ete  suspendus  en  raison  de  la  COVID-19. 

43.  La  force  de  la  MINUSS  a  mis  en  place  19  bases  operationnelles  temporaires  et 
fait  15  979  patrouilles,  dont  1  749  patrouilles  de  courte  duree,  463  patrouilles  de 
longue  duree,  159  patrouilles  aeriennes  dynamiques  et  13  patrouilles  fluviales.  Pour 
renforcer  l’effet  de  ses  activites  de  protection,  la  force  de  la  MINUSS  a  precede  a  une 
evaluation  des  menaces  et  des  risques  dans  les  zones  de  retour  et  etabli  un  plan  de 
circonstance  pour  se  preparer  a  l’arrivee  de  la  saison  des  pluies. 

44.  La  MINUSS  a  mis  ses  moyens  aeriens  au  service  du  HCR  afin  de  transporter  34 
deplaces  entre  les  sites  de  protection  des  civils  de  Djouba  et  les  zones  de  retour,  et  de 
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faciliter  le  transport  d’une  personne  qui  se  trouvait  dans  le  site  de  Bor.  Environ  2  962 
personnes  deplacees  a  Djouba,  79  a  Malakal,  500  a  Bentiu  et  939  a  Wau  ont  demande 
a  beneficier  d’une  aide  au  retour,  mais  les  mesures  prises  pour  faire  face  a  la  COVID- 
19  ont  entrave  les  deplacements.  En  outre,  les  partenaires  humanitaires  ont  aide  1  675 
personnes  deplacees  qui  se  trouvaient  dans  le  site  de  protection  des  civils  de  Wau  a 
retourner  chez  elles. 

Etat  de  droit  et  application  du  principe  de  responsabilite 

45.  La  MINUSS  a  continue  de  soutenir  l’application  du  principe  de  responsabilite 
au  niveau  national  pour  les  atteintes  a  la  securite  survenant  dans  les  sites  de  protection 
des  civils.  Au  total  101  personnes  soupponnees  de  porter  la  responsabilite  de  graves 
atteintes  a  la  securite  dans  les  sites  de  protection  des  civils  de  Djouba,  de  Bentiu  et 
de  Malakal  ont  ete  detenues  dans  les  centres  de  detention  de  la  MINUSS.  La  Mission 
a  defere  17  personnes  devant  les  autorites  nationales  pour  enquetes  et  poursuites.  Du 
16  au  22  fevrier,  elle  a  facilite  une  audience  foraine  a  Bentiu,  qui  a  permis  de  statuer 
sur  26  affaires  portant  notamment  sur  des  allegations  de  viol,  degression  sexuelle  et 
de  dommages  a  des  biens  appartenant  a  l’ONU.  En  raison  des  mesures  prises  pour 
lutter  contre  la  COVID-19,  il  a  fallu  reporter  d’autres  audiences  foraines.  Cependant, 
la  MINUSS  a  facilite  les  enquetes  a  distance  et  les  enquetes  sur  le  cautionnement  pour 
neuf  personnes  accusees  de  meurtre,  de  vol  a  main  armee,  de  tentative  de  viol  et 
degression  afin  de  reduire  un  arriere  de  13  affaires  a  Bentiu.  Au  total,  20  temoins  ont 
comparu.  Les  audiences  a  distance  pour  les  quatre  autres  affaires  ont  ete  interrompues 
en  raison  du  durcissement  des  mesures  de  lutte  contre  la  pandemie. 

46.  La  MINUSS  a  egalement  continue  de  soutenir  les  acteurs  de  la  justice  afin  de 
promouvoir  l’application  du  principe  de  responsabilite  pour  les  debts  graves  et  de 
faciliter  l’examen  des  affaires  prioritaires.  Dans  le  cadre  des  activites  qu’elle  mene 
pour  soutenir  la  reforme  de  la  justice  pour  mineurs,  elle  a  facilite,  du  9  au  13  mars, 
une  formation  pratique  s’adressant  a  50  agents  de  [’administration  penitentiaire 
affectes  au  centre  d’education  surveillee  pour  mineurs  de  Djouba.  Le  programme  de 
formation  visait  a  renforcer  le  manuel  des  operations  des  centres  d’education 
surveillee  pour  mineurs  que  les  autorites  penitentiaires  nationales  avaient  elabore 
avec  le  concours  technique  de  la  MINUSS.  En  mars  et  avril,  la  Mission  a  fourni  un 
soutien  technique  et  logistique  et  un  appui  en  matiere  de  coordination  aux  acteurs  de 
l’appareil  judiciaire  national  de  sorte  que  des  audiences  puissent  se  tenir  pour  les 
mineurs  a  la  prison  centrale  de  Djouba.  Du  fait  de  la  pandemie,  elle  a  plaide  en  faveur 
d’une  liberation  sous  caution  des  mineurs  avec  effet  immediat,  ce  qui  a  conduit  a  la 
liberation  de  84  des  109  mineurs  qui  se  trouvaient  en  detention  provisoire  au  centre 
d’education  surveillee  de  Djouba.  En  outre,  elle  a  apporte  son  concours  au  Bonds  des 
Nations  Unies  pour  l’enfance  et  a  ses  partenaires  pour  aider  les  jeunes  a  retourner 
dans  leur  famille  et  apporter  un  appui  a  ceux  dont  les  families  n ’avaient  pu  etre 
retrouvees.  Des  proces  ont  ete  menes  a  bien  ou  ouverts  dans  95  affaires,  ce  qui  a 
permis  de  rejeter  5  affaires  sans  autre  procedure,  de  juger  et  d’acquitter  28  mineurs 
et  de  juger  et  de  condamner  14  mineurs. 

47.  La  MINUSS  a  fourni  un  appui  technique  a  [’administration  penitentiaire  du 
Soudan  du  Sud  pour  qu’elle  puisse  se  doter  d’un  plan  d’action  contre  la  COVID-19 
axe  sur  la  prevention  et  comprenant  trois  grands  volets  :  a)  l’education,  la 
sensibilisation  et  1 ’hygiene  ;  b)  le  desengorgement  des  prisons  et  les  liberations 
anticipees  ;  c)  la  reduction  du  nombre  d’admissions.  Pour  hater  le  desengorgement, 
elle  a  fourni  une  assistance  technique  axee  sur  la  determination  et  l’elargissement  des 
categories  de  prisonniers  dont  la  liberation  pourrait  etre  envisagee,  ce  qui  a  permis  au 
directeur  general  de  [’administration  penitentiaire  de  liberer  des  detenus  dans  toutes 
les  prisons  du  pays  et  a  facilite  la  coordination  avec  d’autres  acteurs  de  l’appareil 
judiciaire  pour  que  la  question  soit  traitee  a  titre  prioritaire. 
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48.  La  MINUSS  a  continue  de  soutenir  la  Direction  de  la  justice  militaire  des  Forces 
sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  afin  que  des  poursuites  soient  engagees  contre 
les  personnes  qui  ont  commis  des  violences  sexuelles  liees  au  conflit  et  d’autres 
graves  violations  des  droits  humains.  Plus  precisement,  elle  a  facilite  la  production 
de  supports  de  sensibilisation  pour  aider  le  personnel  militaire  des  Forces  sud- 
soudanaises  de  defense  du  peuple  a  eliminer  la  violence  sexuelle  et  a  proteger  la 
population. 

49.  La  MINUSS  a  continue  de  fournir  une  assistance  technique  visant  a  renforcer 
les  mecanismes  nationaux  de  controle,  a  l’appui  de  l’Accord  revitalise.  En  mars,  elle 
a  aide  le  service  de  renseignement  financier  du  Ministere  des  finances  et  de  la 
planification  economique  a  faire  mieux  connaitre  les  controles  et  les  obligations  de 
declaration  qui  incombent  aux  institutions  financieres  du  fait  de  la  loi  de  2012  sur  la 
lutte  contre  le  blanchiment  d’argent  et  le  financement  du  terrorisme.  Le  service  de 
renseignement  financier  joue  un  role  majeur  dans  la  lutte  contre  la  corruption  en 
detectant  les  operations  suspectes  et  en  facilitant  les  enquetes  sur  les  crimes  lies  an 
blanchiment  d’argent  et  les  infractions  connexes. 

50.  La  MINUSS  a  examine  un  certain  nombre  de  lois  cles,  notamment  la  loi  de  201 1 
sur  la  Chambre  nationale  de  1  ’ audit  et  la  loi  de  2009  sur  la  Commission  de  lutte  contre 
la  corruption.  Elle  a  precede  a  un  examen  interne  de  la  loi  de  2012  sur  les  partis 
politiques  afin  de  determiner  les  domaines  dans  lesquels  elle  et  ses  partenaires 
pourraient  avoir  a  travailler  davantage  pour  veiller  a  la  conformite  avec  les  meilleures 
pratiques  internationales  relatives  a  l’enregistrement  libre  et  democratique  des  partis 
politiques. 


Surveillance  et  enquetes  relatives  aux  violations  des  droits 
humains 

51.  La  MINUSS  a  recense  295  faits  ayant  eu  des  consequences  prejudiciables  pour 
les  droits  humains  et  la  protection  de  la  population,  dont  des  executions  arbitraires, 
des  enlevements,  des  violences  sexuelles  liees  aux  conflits,  des  arrestations  et 
detentions  arbitraires  (dont  des  cas  de  detention  par  procuration),  des  faits  de  torture 
et  de  mauvais  traitements,  des  cas  de  recrutement  militaire  force  ou  encore  des  cas  de 
pillage  ou  de  destruction  de  biens  civils,  qui  ont  fait  au  moins  1  314  victimes  civiles 
(733  morts  et  581  blesses),  dont  136  femmes  et  62  enfants.  Au  total,  216  actes  ont  ete 
imputes  a  des  milices  ou  groupes  d’ autodefense  communautaires,  27  aux  Forces  sud- 
soudanaises  de  defense  du  peuple,  14  au  Front  de  salut  national,  8  au  Service  national 
de  securite,  7  a  la  Police  nationale  sud-soudanaise,  6  au  M/APLS  dans  l’opposition, 
2  conjointement  au  Service  national  de  securite,  aux  Forces  sud-soudanaises  de 
defense  du  peuple  et  a  la  Police  nationale  sud-soudanaise  et  1  conjointement  aux 
Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  au  M/APLS  dans  l’opposition.  Les 
responsables  des  14  faits  restants  n’ont  pas  encore  ete  identifies. 

52.  Tout  comme  en  2019,  ce  sont  les  violences  impliquant  les  milices  et  groupes 
d’ autodefense  communautaires  qui  ont  fait  le  plus  de  victimes  civiles  (691  morts  et 
563  blesses).  Lors  d’attaques  armees  dans  le  nord  du  Jongle'i  et  dans  la  zone 
administrative  du  Grand  Pibor,  auxquelles  etaient  meles  des  elements  armes  Murle 
opposes  a  des  milices  Dinka  et  a  l’Armee  blanche,  au  moins  225  personnes  ont  trouve 
la  mort  (dont  74  femmes  et  16  enfants),  au  moins  134  ont  ete  blessees  (dont  au  moins 
9  femmes  et  9  enfants)  et  266  ont  ete  enlevees  (72  femmes  et  194  enfants).  Les 
attaques  lancees  par  des  elements  de  l’Armee  blanche  en  fevrier  semblent  avoir  ete 
planifiees  et  coordonnees  dans  une  certaine  mesure  ;  certains  elements  du  M/APLS 
dans  l’opposition  et  des  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  un  chef 
spirituel  Lou  Nuer  sont  suspectes  d’avoir  participe  a  ces  operations. 
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53.  Les  affrontements  entre  les  forces  affiliees  au  general  de  division  Ochan  Puot  et 
le  M/APLS  dans  l’opposition  ont  fait  au  moins  6  morts  et  5  blesses  parmi  la 
population  du  Haut-Nil,  ce  qui  porte  le  total  des  victimes  civiles  a  au  moins  48  morts 
et  13  blesses  depuis  le  debut  des  hostilites  en  juillet  2019. 

54.  L’ONU  a  recense  un  certain  nombre  de  violations  liees  aux  mesures  prises  pour 
prevenir  la  propagation  de  la  COVID-19,  notamment  des  cas  d’arrestation  et  de 
detention  arbitraire,  des  mauvais  traitements  ou  encore  des  actes  d’ extorsion  commis 
par  des  membres  des  forces  de  defense  et  de  securite  nationales.  Les  femmes  et  les 
personnes  vivant  avec  un  handicap  sont  touchees  de  fapon  disproportionnee  par  ces 
mesures  de  prevention,  qui  affectent  particulierement  leurs  activites  remuneratrices. 
Le  confinement  total  des  sites  de  protection  des  civils,  qui  a  ete  decide  apres  que  des 
cas  de  COVID-19  parmi  le  personnel  des  Nations  Unies  ont  ete  signales,  a  suscite  des 
inquietudes  quant  aux  effets  disproportionnes  et  potentiellement  discriminatoires  de 
ces  mesures  sur  les  deplaces  se  trouvant  dans  les  sites. 

55.  La  MINUSS  a  continue  de  recevoir  des  signalements  d’actes  de  censure,  de 
harcelement  et  d’arrestation  et  de  detention  arbitraires  commis  par  le  Service  national 
de  securite  a  l’encontre  de  journalistes,  de  militants  et  d’autres  civils  ayant  critique 
le  Gouvernement  ou  exprime  des  opinions  dissidentes.  Par  exemple,  Agamlong,  un 
journal  de  langue  anglaise  diffuse  a  Djouba,  a  ete  ferme  en  mars  par  le  Service,  a  la 
suite  de  la  publication  d’articles  critiques  a  l’egard  d’un  haut  fonctionnaire. 

56.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MINUSS  a  continue  de  preconiser  1 ’adoption 
de  mesures  visant  a  empecher  [’application  de  la  peine  capitale,  y  compris  par  des 
moratoires  de  fait  ou  de  droit,  et  a  appuye  les  personnes  fournissant  une  assistance 
juridique  a  des  condamnes  a  mort  mineurs  ou  non. 

57.  Le  19  mai,  la  MINUSS  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits 
de  l’homme  ont  publie  un  rapport  conjoint  sur  le  droit  aux  soins  de  sante  des 
personnes  ayant  subi  des  violences  sexuelles  au  Soudan  du  Sud.  Ils  ont  constate  dans 
ce  rapport  que  le  Gouvernement  n’avait  pas  place  le  financement  des  services  de  sante 
publique  parmi  ses  priorites,  ce  qui  avait  entrave  la  prise  en  charge  medicale  et 
psychosociale  des  personnes  ayant  subi  des  violences  sexuelles,  malgre  la  presence 
dans  le  pays  de  nombreuses  parties  prenantes  internationales  dotees  de  moyens  non 
negligeables.  Ils  ont  formule  des  recommandations  sur  les  mesures  a  prendre  pour 
remedier  aux  lacunes  et  notamment  ameliorer  l’offre  de  services  de  sante  et  Faeces  a 
ces  services  de  maniere  equitable  au  niveau  local. 

58.  Dans  le  cadre  de  l’appui  au  cantonnement  et  a  la  formation,  conformement  a  la 
politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme,  la  MINUSS  a  effectue 
trois  evaluations  des  risques  relatifs  a  l’appui  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes. 

Le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 

59.  L’equipe  speciale  de  surveillance  et  d’information  au  Soudan  du  Sud  chargee 
du  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  a  facilite  la  liberation  de  57  enfants 
(54  garpons  et  3  filles)  par  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple 
(1  garpon),  la  Police  nationale  sud-soudanaise  (1  garpon),  l’Alliance  de  l’opposition 
du  Soudan  du  Sud  (2  garpons),  l’Armee/Front  uni  du  Soudan  du  Sud  (15  garpons)  et 
le  M/APLS  dans  l’opposition  (35  garpons  et  3  filles). 

60.  Le  M/APLS  dans  l’opposition  a  libere  38  enfants  au  total,  a  savoir  26  enfants 
(23  garpons  et  3  filles)  qui  se  trouvaient  dans  divers  centres  de  formation  et 
12  garpons  liberes  de  maniere  informelle  dans  le  Jonglei  et  l’Unite.  Les  Forces  sud- 
soudanaises  de  defense  du  peuple  ont  libere  15  garpons  affilies  a  l’Armee/Front  uni 
du  Soudan  du  Sud  qu’elles  avaient  apprehendes  en  aout  2019  lors  d’affrontements 
avec  ce  groupe.  Deux  garpons  membres  de  l’Alliance  de  l’opposition  du  Soudan  du 
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Sud  et  un  gar9on  affilie  a  la  Police  nationale  sud-soudanaise  ont  ete  liberes,  tandis 
qu’im  garqon  a  echappe  aux  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  dans 
1’ Unite  et  retrouve  sa  famille. 

61.  Le  nombre  d’enfants  victimes  de  violations  graves  est  passe  de  23  lors  de  la 
periode  precedente  a  32  (23  garqons  et  9  filles),  situation  qui  est  principalement  due 
a  raugmentation  du  nombre  d’enfants  victimes  de  restes  explosifs  de  guerre,  qui  est 
passe  de  8  a  20. 

62.  Au  total,  27  enfants  (21  garqons  et  6  filles)  ont  ete  tues  (6  garqons  et  1  fille)  ou 
mutiles  (15  garqons  et  5  filles)  lors  de  11  evenements  distincts.  Par  ailleurs,  3  enfants 
(2  garpons  et  1  fille)  ont  ete  enleves  lors  d’ evenements  distincts  et  2  filles  ont  ete 
victimes  de  viol.  Les  enfants  ont  ete  particulierement  touches  dans  les  regions 
suivantes  :  Equatoria-Occidental  (12  enfants  :  9  garqons  et  3  filles),  Flaut-Nil 
(9  enfants  :  6  garpons  et  3  filles),  Bahr  el-Ghazal  septentrional  (5  garqons),  Unite 
(3  garqons),  Equatoria-Central  (2  filles)  et  Equatoria-Oriental  (1  garpon). 

63.  Des  enfants  ont  ete  pris  dans  des  feux  croises  lors  d’affrontements  entre  les 
Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  des  pasteurs  Misseriya  armes 
(5  enfants  touches),  le  Front  de  saint  national  (4  enfants),  les  forces  loyales  au  general 
Ochan  Puot  (2  enfants)  et  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  (1  enfant)  ; 
20  enfants  ont  ete  victimes  de  restes  explosifs  de  guerre. 

64.  La  MINUSS  a  dispense  line  formation  sur  la  protection  de  l’enfance  a 
410  membres  des  forces  de  securite  (263  homines  et  147  femmes),  a  65  homines 
membres  du  M/APLS  dans  1’opposition,  a  50  membres  des  Forces  unifiees 
necessaires  (45  hommes  et  5  femmes),  a  20  membres  de  l’Alliance  de  1’opposition  du 
Soudan  du  Sud  (18  hommes  et  2  femmes),  a  320  civils  (180  hommes  et  140  femmes) 
et  a  29  agents  de  l’Etat  (25  hommes  et  4  femmes). 

Violences  sexuelles  liees  aux  conflits 

65.  Si  les  violences  politiques  ont  diminue  dans  1 ’ensemble,  les  violences  sexuelles 
liees  aux  conflits  ont  persiste  :  des  actes  de  cette  nature  ont  ete  commis  par  les  parties 
au  conflit,  des  membres  de  mi  liees  communautaires  et  des  jeunes  armes  qui  ont 
profite  de  l’insecurite  qui  existe  de  longue  date  et  de  l’insuffisance  de  la  protection 
offerte  par  les  autorites.  La  MINUSS  a  confirme  38  cas  de  violences  sexuelles  liees 
aux  conflits  concernant  51  personnes,  dont  14  filles,  qui  ont  ete  victimes  de  :  viol 
(21)  ;  viol  collectif  (15)  ;  nudite  forcee  (9)  ;  tentatives  de  viol  (3)  ;  menaces  de  viol 
(2)  ;  mariage  force  (1).  Ces  violations  ont  ete  imputees  aux  Forces  sud-soudanaises 
de  defense  du  peuple  et  aux  forces  alliees  sous  le  commandement  du  general  de 
division  Ochan  Puot  (13  cas),  aux  milices  communautaires  (9  cas),  a  la  Police 
nationale  sud-soudanaise  (2  cas),  au  M/APLS  dans  l’opposition  (1  cas),  aux  forces 
sous  le  commandement  du  general  de  division  Nando  (1  cas)  et  au  Front  de  saint 
national  (1  cas).  Dans  11  cas,  l’affiliation  des  auteurs  n’avait  pas  ete  clairement 
determinee  au  moment  de  l’etablissement  du  present  rapport. 

66.  La  MINUSS  a  recense  14  autres  cas  de  violence  sexuelle  liee  aux  conflits,  qui 
se  sont  produits  avant  la  periode  consideree  et  ont  touche  19  personnes,  dont  6  filles 
et  3  hommes.  Ces  violations  ont  ete  imputees  aux  Forces  sud-soudanaises  de  defense 
du  peuple  et  aux  forces  alliees  sous  le  commandement  du  general  de  division  Ochan 
Puot  (5  cas),  au  M/APLS  dans  l’opposition  (5  cas),  au  Front  de  salut  national  (2  cas) 
et  a  des  milices  communautaires  (2  cas).  Des  enquetes  sont  en  cours  concernant 
l’enlevement  d’au  moins  150  femmes  et  filles,  qui  ont  probablement  ete  victimes  de 
violence  sexuelle,  lors  d’affrontements  intercommunautaires  dans  le  Jongle'i  entre 
decembre  2019  et  mars  2020. 
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67.  II  est  a  noter  qu’un  commandant  du  M/APLS  dans  l’opposition  soupqonne 
d’avoir  pris  part  a  des  violences  sexuelles  liees  aux  conflits  commises  a  grande 
echelle,  notamment  a  des  cas  d’esclavage  sexuel,  comme  indique  par  la  MINUSS  et 
le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  dans  un  rapport 
conjoint  de  2018,  a  fait  defection  et  rallie  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du 
peuple  avant  de  regagner  la  region  de  Yambio  a  la  mi-avril  pour  y  recruter  des  troupes. 
Les  enquetes  sont  en  cours  et  il  a  ete  procede  a  des  arrestations  dans  des  affaires  de 
violences  sexuelles  liees  au  conflit  dans  la  region  des  Lacs  et  en  Equatoria-Central. 

68.  Le  6  mars,  la  Police  nationale  sud-soudanaise  a  cree  un  comite  national  charge 
de  superviser  l’application  de  son  plan  d’action.  La  MINUSS  fournit  un  appui 
technique  aux  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  pour  les  aider  a  elaborer 
un  programme  de  formation  standardise  sur  la  violence  sexuelle  liee  aux  conflits, 
destine  aux  ecoles  d’etat-major. 


C.  Instauration  des  conditions  necessaires  a  racheminement 
de  l’aide  humanitaire 

69.  La  MINUSS  a  continue  de  faire  des  patrouilles  de  longue  et  de  courte  duree  a 
travers  le  pays  afin  de  faciliter  l’acheminement  de  l’aide  et  de  proteger  le  personnel 
humanitaire.  Elle  a  egalement  fourni  des  services  de  protection  a  339  missions 
integrees,  ce  qui  a  permis  d’acceder  a  des  zones  a  haut  risque.  Elle  a  mene 
4  421  patrouilles  de  protection  de  convois,  y  compris  pour  le  compte  d’ organisations 
non  gouvernementales. 

70.  Les  compagnies  de  genie  routier  de  la  MINUSS  ont  entrepris  de  remettre  en  etat 
des  routes  essentielles  utilisees  pour  le  ravitaillement,  ce  qui  a  permis  d’acheminer 
l’aide  humanitaire  plus  efficacement  et  plus  rapidement.  Cela  etant,  les  mesures  de 
prevention  de  la  COVID-19  imposees  a  la  Mission  par  les  forces  armees  du  pays  hote 
ont  serieusement  entrave  les  travaux  d’entretien  dans  les  regions  du  Ouarrap  et  de 
l’Equatoria-Occidental.  Les  travaux  ont  ete  entierement  arretes  entre  le  7  et  le  29  avril 
et  ont  repris  en  partie  le  30  avril. 

71.  Dans  le  cadre  de  la  riposte  contre  la  COVID-19,  la  MINUSS  a  recentre  ses 
activites  sur  1 ’appui  aux  mesures  prises  par  le  pays  pour  prevenir,  attenuer  et  gerer  la 
pandemie.  Elle  a  accorde  une  attention  toute  particuliere  aux  regions  ou  les  capacites 
locales  etaient  limitees.  Elle  a  intensifie  les  campagnes  de  sensibilisation  en  ayant 
recours  a  des  equipes  mobiles,  a  des  camions  publicitaires,  a  Radio  Miraya  et  a 
d’autres  radios  locales.  Des  chantiers  de  renovation  ou  de  remise  en  etat 
d’etablissements  sanitaires  ont  ete  lances  dans  huit  endroits,  ou  l’on  a  construit  des 
pavilions  d’isolement  et  de  traitement  dans  les  hopitaux  au  niveau  des  Etats.  La 
Mission  a  fait  don  de  fournitures  medicales  ou  autres  ainsi  que  de  materiel  deja  amorti 
aux  autorites  et  aux  etablissements  sanitaires  au  niveau  local.  Elle  a  installe  des 
stations  de  lavage  de  mains  dans  des  lieux  tres  frequentes,  par  exemple  des  marches, 
a  Djouba,  Yei  et  Torit.  Elle  a  fourni  cet  appui,  qui  devrait  etre  intensifie  dans  les 
semaines  a  venir,  en  coordination  avec  les  equipes  speciales  chargees  de  la  riposte 
contre  la  COVID-19  au  niveau  des  Etats  et  les  partenaires  humanitaires,  en  puisant 
dans  les  ressources  existantes,  notamment  en  faisant  appel  a  1 ’unite  du  genie  de  la 
force. 

72.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  a  demine  cinq  sites  apres  y  avoir  effectue  des 
leves,  dont  trois  sites  ou  des  poles  humanitaires  sont  en  cours  de  construction,  et  aide 
le  F1CR  a  evaluer  les  points  d’escale  qu’il  est  propose  de  mettre  en  place  pour  les 
personnes  deplacees.  Le  Service  a  evalue  le  terrain  sur  lequel  il  est  propose  d’etendre 
l’Universite  des  sciences  et  de  la  technologie  a  Bor  et  procede  a  des  leves  et  a  des 
operations  de  neutralisation  dans  les  zones  d’emprunt  de  terre  qui  serviront  a  la  remise 
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en  etat  des  routes  dans  les  regions  de  Rumbek,  des  Lacs,  de  Sopo  et  du  Bahr  el-Ghazal 
occidental.  II  a  continue  de  deminer  un  ancien  champ  de  bataille  situe  a  cote  d’un 
camp  de  deplaces  dans  1 ’Unite. 

73.  Le  Service  a  deploye  25  equipes,  qui  ont  fait  des  leves  et  mene  des  operations 
de  neutralisation  sur  6  708  608  metres  carres  de  terrain  et  retire  et  neutralise 
2  218  engins  explosifs  et  182  846  cartouches  pour  armes  legeres. 


Appui  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  revitalise  et  au  processus 
de  paix 

74.  Mon  Representant  special  a  continue  d’exercer  ses  bons  offices  a  l’appui  du 
processus  de  paix  et  s’est  entretenu  avec  de  hauts  responsables  de  1 ’administration  et 
de  1’ opposition  et  des  chefs  coutumiers  ainsi  qu’avec  des  Etats  membres  de  1’IGAD 
et  de  l’Union  africaine  pour  faciliter  la  formation  du  Gouvernement  provisoire 
d’union  nationale  revitalise.  Le  22  fevrier,  il  a  participe  a  la  ceremonie  d’ investiture 
des  nouveaux  membres  de  la  presidence,  lors  de  laquelle  il  a  de  nouveau  assure  les 
dirigeants  de  l’appui  de  l’ONU. 

75.  Malgre  les  problemes  que  la  pandemie  de  COVID-19  et  les  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  pour  y  faire  face  posent  a  l’execution  du  mandat,  la  direction  de  la 
MINUSS  a  continue  de  mobiliser  les  principals  parties  prenantes  en  vue  du  suivi  et 
de  la  promotion  de  [’application  de  l’Accord  revitalise  par  l’intermediaire  du  comite 
nouvellement  cree  par  le  President,  qui  est  charge  de  superviser  la  mise  en  oeuvre.  La 
Mission  continue  de  chercher  et  d’employer  de  nouveaux  moyens  creatifs  de 
collaborer  avec  ses  partenaires  en  vue  de  renforcer  l’espace  civique  et  politique  et  de 
promouvoir  1 ’harmonisation  des  messages  de  paix,  notamment  en  developpant  ses 
emissions  de  radio  et  ses  programmes  de  dialogue. 

76.  Malgre  les  problemes  poses  par  la  COVID-19,  la  MINUSS  a  assure  le  transport 
de  20  conteneurs  de  stockage  et  de  418,55  tonnes  de  produits  alimentaires  et  non 
alimentaires  a  destination  de  10  sites  afin  d’appuyer  l’application  des  dispositions 
transitoires  de  securite. 

Les  femmes  et  la  paix  et  la  securite 

77.  La  MINUSS  a  organise  trois  ateliers  visant  a  donner  aux  organisations  de 
femmes  les  moyens  de  poursuivre  leurs  campagnes  en  faveur  de  la  participation  des 
femmes  aux  activites  des  institutions  de  gouvernance  et  a  leur  inculquer  le  savoir- 
faire  dont  elles  auront  besoin  pour  participer  a  la  prise  de  decisions. 

78.  Du  fait  de  la  COVID-19,  la  MINUSS  a  reduit  ses  contacts  directs  avec  les 
membres  des  organisations  de  femmes,  mais  a  poursuivi  ses  travaux  a  distance  pour 
preserver  les  progres  qui  avaient  ete  faits.  La  pandemie  a  offert  aux  femmes  de 
nouvelles  occasions  de  devenir  des  agentes  du  changement  :  elles  ont  mene  des 
actions  de  sensibilisation  sur  les  modes  de  transmission  et  sur  les  mesures  de 
prevention,  signale  un  nombre  croissant  de  cas  de  violence  domestique  et  tire  parti  de 
nouvelles  solutions  d’ emancipation  economique  (production  et  vente  de  masques  et 
de  savon,  par  exemple). 
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VI.  Effectifs  de  la  Mission,  etat  d’avancement  des  deployments, 
deontologie  et  discipline 

79.  Au  31  mai,  l’effectif  civil  de  la  MINUSS  se  composait  de  2  278  personnes,  a 
savoir  885  membres  du  personnel  recrutes  sur  le  plan  international  (245  femmes,  soit 
28  %)  et  1  393  recrutes  sur  le  plan  national  (195  femmes,  soit  14  %),  auxquelles 
venaient  s’ajouter  401  Volontaires  des  Nations  Unies  (159  femmes,  soit  40  %). 

80.  La  composante  policiere  de  la  Mission  se  composait  de  1  888  personnes  (effectif 
autorise  :  2  101  membres)  :  665  policiers  hors  unites  constituees  (dont  200  femmes, 
soit  30  %),  1  148  membres  d’unites  de  police  constituees  (dont  220  femmes,  soit 
19  %)  et  75  specialistes  des  questions  penitentiaries  (dont  18  femmes,  soit  24  %). 

81.  Le  contingent  de  la  Mission  se  composait  de  14  558  militaires  alors  que  l’effectif 
autorise  etait  de  17  000  :  210  officiers  de  liaison  (dont  34  femmes,  soit  16  %), 
416  officiers  d’etat-major  (dont  70  femmes,  soit  17  %)  et  13  932  soldats  (dont 
604  femmes,  soit  4  %). 

82.  En  collaboration  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires 
et  parties  prenantes,  la  MINUSS  a  continue  de  traiter  la  question  des  fautes 
potentielles,  renfor9ant  la  prevention,  la  repression  et  les  mesures  de  reparation.  Du 
ler  fevrier  au  31  mai,  elle  a  enregistre  40  allegations  de  faute  dans  le  Systeme  de  suivi 
des  fautes  professionnelles,  dont  5  portant  sur  des  faits  d’exploitation  et  d’atteintes 
sexuelles.  Toutes  les  informations  concernant  des  conduites  reprehensibles  revues 
pendant  la  periode  consideree  ont  ete  traitees  dans  les  delais  voulus,  conformement 
aux  politiques  en  vigueur. 

83.  Du  ler  fevrier  au  31  mai,  9  632  membres  du  personnel  de  la  MINUSS  et 
membres  du  personnel  affilie  ont  suivi  une  formation  consacree  au  Code  de  conduite 
des  fonctionnaires  des  Nations  Unies  et  a  la  politique  de  tolerance  zero  en  matiere 
d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles.  La  Mission  a  adopte  des  instructions 
permanentes  visant  a  ameliorer  et  rationaliser  les  activites  de  formation  et  a  garantir 
un  respect  maximal  des  directives  donnees  dans  le  cadre  de  formations  obligatoires. 

84.  L’inventaire  des  risques  d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  mene  au  moyen 
de  la  trousse  d’ informations  sur  la  question  a  ete  acheve  dans  10  bureaux  locaux.  Pour 
ameliorer  sa  collaboration  avec  les  mecanismes  communautaires  d’enregistrement 
des  plaintes,  la  Mission  continue  d’organiser  des  activites  de  formation  et  de 
renforcement  des  capacites  qui  visent  a  donner  aux  mecanismes  les  moyens  de 
continuer  de  signaler  efficacement  les  allegations. 


VII.  Violations  de  1’ accord  sur  le  statut  des  forces 

85.  La  MINUSS  a  enregistre  75  violations  de  1 ’accord  sur  le  statut  des  forces 
pendant  la  periode  consideree,  contre  64  lors  de  la  periode  precedente.  Au  total,  55  de 
ces  violations  etaient  liees  aux  mesures  de  restriction  de  la  liberte  de  circulation 
imposees  par  le  Gouvernement,  qui  ont  empeche  la  Mission  de  s’acquitter  pleinement 
de  son  mandat. 

86.  Le  10  avril,  malgre  les  precedents  echanges  entre  la  MINUSS  et  le  Mecanisme 
conjoint  de  verification  et  de  surveillance,  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du 
peuple  ont  arrete  un  convoi  de  la  Mission  transportant  du  materiel  appartenant  aux 
contingents,  qui  devait  etre  renvoye  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’lrlande  du  Nord  une  fois  termine  le  deployment  de  la  compagnie  du  genie.  Comme 
suite  a  des  tractations  avec  la  direction  des  Forces  et  des  responsables  britanniques, 
les  vehicules  ont  pu  se  remettre  en  route  le  25  avril. 
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87.  La  MINUSS  a  constate  que  les  juridictions  nationales  continuaient,  au  mepris 
du  droit,  de  revendiquer  une  competence  au  regard  de  l’ONU,  de  ses  fonds,  de  ses 
moyens  et  de  son  personnel,  faisant  fi  des  privileges  et  immunites  de  1 ’Organisation. 
Le  11  mai,  la  Mission  a  repu  une  citation  par  laquelle  un  ancien  membre  de  son 
personnel  implique  dans  un  accident  de  la  route  en  mai  2019,  qui  avait  depuis  quitte 
la  Mission,  etait  somme  de  comparaitre  au  tribunal.  Un  vehicule  de  la  Mission  mis  en 
fourriere  par  la  Police  nationale  sud-soudanaise  le  30  avril  2020  comme  suite  a  une 
ordonnance  de  ce  meme  tribunal  relative  au  dit  accident  n’a  toujours  pas  ete  restitue, 
bien  que  la  Mission  ait  fait  valoir  aupres  du  Gouvernement  que  ce  vehicule,  puisqu’il 
appartenait  a  1’ Organisation,  ne  pouvait  etre  confisque. 

88.  On  ne  sait  toujours  rien  du  sort  de  deux  membres  du  personnel  recrutes  sur  le 
plan  national  arretes  en  2014.  Malgre  des  demandes  repetees,  les  autorites  n’ont  pas 
autorise  la  Mission  a  leur  rendre  visite  et  n’ont  fourni  aucune  information  sur  leur 
situation.  La  MINUSS  a  recense  cinq  nouveaux  cas  dans  lesquels  des  membres  de  son 
personnel  (quatre  recrutes  sur  le  plan  national  et  un  recrute  sur  le  plan  international) 
ont  ete  arretes  et  detenus  par  les  autorites  nationales.  Tous  ont  ete  liberes  apres  avoir 
ete  detenus  entre  quelques  heures  et  quelques  jours. 

89.  Le  M/APLS  dans  l’opposition  a  entrave  l’execution  du  mandat  de  la  Mission  a 
une  occasion,  en  empechant  une  patrouille  d’acceder  a  la  zone  de  cantonnement  de 
Sue  en  Equatoria-Occidental. 

90.  La  Mission  continue  d’informer  le  Gouvernement  de  ces  violations  par  voie  de 
notes  verbales  et  dans  le  cadre  d’un  dialogue  suivi  et  lui  communique  chaque  mois 
une  liste  des  incidents  qu’elle  etablit  a  l’intention  du  Conseil  de  securite. 

Incidences  de  la  COVID-19  sur  le  personnel  et  les  operations  de  la  MINUSS 

91.  Le  3  mars,  le  Chef  d’etat-major  general  des  Forces  sud-soudanaises  de  defense 
du  peuple  a  informe  la  MINUSS  que  la  releve  des  membres  du  personnel  en  tenue 
originaires  de  cinq  pays  touches  par  la  pandemie  avait  ete  suspendue.  Le  6  avril,  un 
membre  du  personnel  d’une  entite  des  Nations  Unies  a  ete  identifie  comme  le  premier 
cas  de  COVID-19  dans  le  pays.  A  cette  date,  la  Mission  avait  deja  pris  les  mesures 
voulues  pour  prevenir  la  propagation  du  virus.  Les  services  de  securite  du  pays  hote 
ont  bloque  sur-le-champ  les  deplacements  en  provenance  ou  a  destination  des 
complexes  de  la  Mission  a  Djouba  (Maison  des  Nations  Unies),  Kuacjok,  Malakal, 
Rumbek,  Torit  et  Yambio.  A  Torit,  les  forces  de  securite  ont  interdit  aux  membres  du 
personnel  de  quitter  les  locaux  et  ont  menace  d’arreter  toute  personne  aperque  hors 
du  complexe  et  de  mettre  son  vehicule  en  fourriere.  Des  patrouilles  de  la  Mission  dans 
plusieurs  regions  du  pays  ont  fait  l’objet  de  restrictions  imposees  au  motif  qu’il  fallait 
prevenir  la  propagation  du  virus.  Les  forces  de  securite  ont  dit  avoir  agi  sur  les  ordres 
de  l’equipe  speciale  de  haut  niveau. 

92.  En  Equatoria-Oriental,  une  patrouille  de  la  Mission  qui  cherchait  a  se  rendre 
dans  le payam  d’Opari  pres  de  Torit  pour  evaluer  les  progres  d’un  projet  a  effet  rapide 
s’est  vu  refuser  l’acces  a  la  zone  par  les  services  de  securite,  qui  ont  invoque  une 
directive  de  l’equipe  speciale  de  haut  niveau  restreignant  les  rassemblements  publics 
afin  de  freiner  la  propagation  de  la  COVID-19. 

93.  Le  7  avril,  les  services  de  securite  ont  interdit  a  quiconque  d’entrer  ou  de  sortir 
de  la  Maison  des  Nations  Unies  et  ont  agresse  physiquement  un  membre  du  personnel 
recrute  sur  le  plan  national  et  Font  empeche  d’acceder  aux  locaux.  Le  9  avril,  comme 
suite  a  des  echanges  entre  mon  Representant  special  et  les  autorites,  le  Gouvernement 
a  leve  les  restrictions  en  place  a  Djouba,  puis  dans  les  complexes  de  la  MINUSS  a 
Rumbek,  Malakal,  Kuacjok  et  Yambio.  Le  23  avril,  les  restrictions  concernant  le 
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complexe  a  Torit  ont  egalement  ete  levees,  a  condition  que  les  deplacements  soient 
limites  a  ceux  a  caractere  essentiel. 

94.  Depuis  novembre  2019,  sur  ordre  des  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du 
peuple,  les  responsables  des  points  de  controle  dans  le  Bahr  el-Ghazal  septentrional 
interdisent  le  passage  aux  patrouilles  de  la  MINUSS  qui  ne  sont  pas  accompagnees 
par  des  membres  du  Mecanisme  conjoint  de  verification  et  de  surveillance, 
notamment  aux  patrouilles  qui  se  rendent  au  quartier  general  de  la  3e  Division  des 
Forces  sud-soudanaises  a  Wunyiik  pour  des  reunions  de  mise  en  commun  de 
renseignements.  Depuis  le  debut  de  la  pandemie,  les  Forces  continuent  d’entraver 
1’ execution  du  mandat  de  la  Mission  dans  la  region  et  disent  appliquer  les  mesures  de 
prevention  relatives  a  la  COVID-19. 

95.  Les  restrictions  relatives  aux  voyages  dans  le  pays  et  depuis  ou  vers  l’etranger 
etant  devenues  plus  contraignantes,  des  operations  de  transport  essentielles, 
notamment  des  operations  d’evacuation  sanitaire,  ont  ete  retardees,  tout  comme 
certains  vols  deja  approuves  visant  a  alleger  l’empreinte  de  la  Mission.  Un  vol  special 
d’evacuation  sanitaire  a  ete  retarde  de  plus  de  28  heures,  car  le  Service  national  de 
securite  n’avait  pas  donne  son  approbation.  La  Mission  s’est  entretenue  avec  l’equipe 
speciale  de  haut  niveau  au  sujet  des  problemes  que  pose  le  fait  de  devoir  obtenir  de 
multiples  autorisations  pour  pouvoir  affreter  un  vol.  La  procedure  d’approbation  des 
evacuations  sanitaires  et  d’autres  vols  speciaux  a  ainsi  ete  amelioree  fin  mai.  Au  total, 
8  des  16  vols  speciaux  prevus  par  la  Mission  pour  transporter  des  membres  du 
personnel  hors  du  pays  ont  pu  etre  menes  a  bien. 

96.  Cependant,  la  COVID-19  a  affecte  les  accords  pre-existants  avec  les  pays 
voisins  et  des  vols  deja  approuves,  ce  qui  a  entrave  l’application  des  protocoles  de 
surete  et  de  securite  relatifs  a  1 ’evacuation  des  membres  du  personnel  gravement 
malades.  Etant  donne  que  pres  de  18  800  membres  du  personnel  de  la  Mission  sont 
deployes  dans  le  pays,  l’insuffisance  des  moyens  de  traitement  pour  les  cas  graves, 
notamment  ceux  lies  a  la  COVID-19,  est  tres  preoccupante.  L ’evacuation  sanitaire 
des  membres  du  personnel  recrutes  sur  le  plan  international,  dans  des  cas  lies  ou  non 
a  la  COVID-19,  a  ete  rendue  tres  difficile  par  les  restrictions  draconiennes  des 
deplacements  des  patients  et  par  la  penurie  mondiale  d’installations  et  de  moyens 
adequats  pour  traiter  les  malades,  notamment  ceux  touches  par  la  COVID-19. 


VIII.  Performance  de  la  composante  Personnel  en  tenue 

97.  Pendant  la  periode  consideree,  13  unites  ont  ete  evaluees  :  10  rapports  ont  ete 
acheves  et  3  autres  sont  encore  en  cours  d’elaboration.  Ces  evaluations  portaient  sur 
la  comprehension  du  mandat  assigne  et  l’appui  a  son  l’execution,  le  commandement 
et  le  controle,  la  formation  et  la  discipline,  le  soutien  logistique  et  la  sante.  Quatre 
bataillons  d’infanterie,  huit  capacites  facilitatrices  et  un  etat-major  de  secteur  ont  ete 
evalues.  Sur  le  plan  operationnel,  les  performances  de  quatre  unites  ont  ete  jugees 
«  superieures  a  la  moyenne  ».  Celles  de  cinq  unites  ont  ete  jugees  «  excellentes  ». 
Celles  de  quatre  unites  ont  ete  jugees  «  satisfaisantes  »  et  celles  d’une  capacite 
facilitatrice  ont  ete  jugees  «  non  satisfaisantes  »  sur  le  plan  du  soutien  logistique.  Des 
recommandations  precises  ont  ete  adressees  a  chaque  unite  afin  d’ameliorer 
l’efficacite  de  la  Force  dans  l’execution  de  son  mandat. 

98.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  quatre  unites  de  police  constitutes  ont  ete 
evaluees  :  leurs  performances  ont  ete  jugees  satisfaisantes  ou  excellentes  en  ce  qui 
concerne  la  comprehension  du  mandat  et  l’appui  a  son  execution,  le  commandement 
et  le  controle,  la  formation,  la  discipline  et  la  sante.  L’evaluation  a  egalement  porte 
sur  les  defaillances  constatees  en  matiere  de  soutien  logistique,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  reapprovisionnement  et  le  remplacement  des  munitions,  des  equipements 
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non  letaux  et  du  materiel  antiemeute,  dues  a  des  facteurs  echappant  au  controle  des 
pays  qui  fournissent  du  personnel  de  police.  Chaque  unite  a  repu  un  plan  de  mise  a 
niveau  et  la  MINUSS  et  les  pays  qui  fournissent  du  personnel  de  police  ont  pris  toutes 
les  mesures  necessaires  pour  remedier  aux  problemes  qui  avaient  ete  constates. 


IX.  Observations  et  recommandations 

99.  Je  me  felicite  qu’un  Gouvernement  provisoire  d’union  nationale  revitalise  ait 
ete  forme,  conformement  a  l’accord  tripartite  conclu  a  Entebbe  le  7  novembre  2019. 
II  s’agit  la  d’une  avancee  majeure  dans  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord  revitalise,  qui 
marque  le  debut  de  la  periode  de  transition.  Je  remercie  les  chefs  d’Etat  et  de 
gouvernement  de  1’IGAD  d’avoir  aide  le  Soudan  du  Sud  a  atteindre  cet  objectif 
important.  Je  me  felicite  egalement  que  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine  et  1’IGAD  aient  engage  les  parties  a  redoubler  d’efforts,  notamment  pour  ce 
qui  est  de  nommer  les  gouverneurs  des  Etats  et  de  reformer  l’Assemblee  legislative 
nationale  provisoire. 

100.  S’il  est  encourageant  que  le  cessez-le-feu  soit  globalement  respecte,  les  progres 
touchant  les  dispositions  transitoires  de  securite  ont  ete  marginaux  et  les  tensions 
entre  les  forces  progouvernementales  et  celles  de  1’ opposition  dans  la  region  du  Haut- 
Nil  n’ont  pas  encore  ete  apaisees.  Les  affrontements  qui  ont  eu  lieu  recemment  en 
Equatoria-Central  entre  les  Forces  sud-soudanaises  de  defense  du  peuple  et  l’APLS 
dans  E opposition  d’un  cote  et  le  Front  de  salut  national  de  1 ’autre  sont  inquietants. 
Le  conflit  intercommunautaire,  alimente  en  partie  par  le  vide  securitaire  et  la  carence 
du  pouvoir  dus  au  retard  pris  dans  la  nomination  des  gouverneurs,  a  notablement 
perturbe  la  vie  des  civils  dans  plusieurs  zones.  Les  retombees  de  ces  violences 
risquent  de  destabiliser  le  pays,  d’eroder  les  acquis  en  matiere  de  paix  et  d’aggraver 
le  conflit  politique,  ce  qui  aurait  des  consequences  desastreuses.  Je  lance  de  nouveau 
un  appel  pressant  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial,  car  le  monde  entier,  Soudan 
du  Sud  compris,  doit  faire  face  a  un  ennemi  commun  :  la  COVID-19. 

101.  Je  note  avec  une  grande  inquietude  que  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  revitalise 
a  ralenti  considerablement,  notamment  parce  que  l’attention  s’est  portee  sur  les 
problemes  poses  par  la  COVID-19.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la  lutte  contre  la 
pandemie  se  fasse  au  detriment  du  processus  de  paix.  A  cet  egard,  j ’engage 
instamment  les  parties  a  donner  un  rang  de  priorite  eleve  a  la  mise  en  oeuvre  de 
1’ Accord  revitalise  et  a  continuer  de  mener  des  consultations  de  bonne  foi.  J’en 
appelle  a  1’IGAD  pour  qu’elle  convainque  les  parties  de  donner  suite  aux  dispositions 
prevues  dans  son  dernier  communique  en  date,  ce  qui  sera  particulierement  important 
pour  garantir  la  stabilite  globale  de  la  sous-region. 

102.  Je  me  felicite  que  le  President  ait  decide  de  creer  une  equipe  speciale  de  haut 
niveau  chargee  de  lutter  contre  la  pandemie.  La  nomination  d’abord  du  Premier  Vice- 
President,  Riek  Machar,  puis  du  Vice-President,  Hussein  Abdelbagi,  a  la  direction  des 
operations  quotidiennes  de  1’ equipe  montre  les  progres  accomplis  dans  le  cadre  du 
processus  de  paix.  J’encourage  la  nouvelle  equipe  speciale  nationale  a  tirer  parti  des 
competences  mises  a  disposition  par  la  communaute  internationale  et  a  suivre  les  pas 
de  1’ equipe  speciale  de  haut  niveau,  en  faisant  preuve  d’une  grande  transparence,  en 
particulier  pour  ce  qui  est  de  regler  le  probleme  de  la  communication  tardive  et 
incoherente  d’informations  sur  les  resultats  d’analyses  relatives  a  la  COVID-19  et 
d’empecher  les  interferences  politiques  dans  la  repartition  des  ressources  affectees 
aux  tests.  J’invite  instamment  le  President  a  continuer  de  communiquer  au  public  des 
informations  claires  sur  les  mesures  de  prevention  afin  que  celles-ci  soient  appliquees 
efficacement. 
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103.  Je  suis  alarme  par  les  discours  haineux,  les  messages  d’incitation  a  la  violence 
et  les  informations  fausses  et  pernicieuses  qui  visent  les  ressortissants  etrangers, 
notamment  les  membres  du  personnel  des  Nations  Unies  et  d’ organisations 
internationales  ou  non  gouvernementales.  Ces  diatribes  risquent  d’accentuer  les 
clivages  sociaux,  de  provoquer  des  violences  et  d’entraver  les  efforts  faits  pour 
stopper  le  virus.  J’engage  1’ administration  a  redoubler  d’efforts  pour  lutter  contre  les 
discours  haineux  et  la  disinformation  dans  ses  communications  officielles  et  a 
respecter  la  liberte  d’opinion  et  d’expression.  A  cet  egard,  je  remercie  le  President 
d’avoir  condamne  les  discours  visant  a  jeter  le  discredit  sur  l’ONU. 

104.  J’ encourage  le  Gouvernement  a  veiller  a  ne  pas  laisser  impunis  les  auteurs  de 
violations  graves  des  obligations  decoulant  du  droit  international  des  droits  de 
l’homme  et  du  droit  international  humanitaire,  y  compris  des  dispositions  de  1’ Accord 
revitalise  qui  interdisent  a  toutes  les  parties  de  se  livrer  a  des  actes  de  violence 
sexuelle.  J’exhorte  le  Gouvernement  a  creer  un  tribunal  special  qui  statuerait  sur  les 
infractions  a  caractere  sexuel  ou  fondees  sur  le  genre,  le  Tribunal  mixte  pour  le 
Soudan  du  Sud,  et  a  venir  en  aide  aux  personnes  ayant  subi  des  violences  sexuelles. 

105.  J’assure  au  peuple  du  Soudan  du  Sud  que  l’ONU  lui  apportera  toute  l’aide 
possible  dans  le  cadre  de  notre  lutte  commune  contre  la  COVID-19.  Je  salue  la 
contribution  de  la  Mission  a  la  riposte  nationale  contre  le  virus,  ainsi  que  les 
initiatives  visant  a  prevenir  et  reduire  la  transmission  du  virus  dans  le  pays  et  dans 
les  sites  de  protection  des  civils  en  collaboration  avec  les  partenaires  humanitaires. 
Les  effets  attendus  du  virus  sur  la  population  du  Soudan  du  Sud  sont  extremement 
inquietants.  Je  salue  egalement  les  bons  offices  exerces  par  mon  Representant  special, 
ainsi  que  l’appui  fourni  par  les  organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies, 
particulierement  1’ Organisation  mondiale  de  la  Sante,  qui  ont  offert  des  conseils  et 
avis  techniques  a  l’equipe  speciale  et  au  Ministere  de  la  sante.  Des  fonds 
supplementaires  sont  necessaires  pour  repondre  aux  besoins  croissants  sur  le  plan 
humanitaire.  Le  plan  de  reponse  humanitaire  n’est  pour  l’instant  finance  qu’a  hauteur 
de  30  %. 

106.  Les  mesures  prises  par  la  MINUSS  pour  tirer  parti  de  sa  presence  dans  tout  le 
pays  en  vue  de  renforcer  la  capacite  et  les  competences  des  etablissements  de  sante 
au  niveau  des  Etats  et  leur  permettre  ainsi  de  mieux  soutenir  les  activites  sur  le  terrain 
sont  louables.  Les  effets  de  la  COVID-19  risquent  de  destabiliser  le  systeme  de  sante, 
qui  est  deja  fragile  et  est  essentiel  a  la  prevention  d’autres  maladies  curables.  Je  salue 
les  efforts  deployes  pour  renforcer  et  maintenir  les  capacites  limitees  des  travailleurs 
de  la  sante,  qui,  si  elles  etaient  perdues,  entraineraient  une  mortalite  collateral 
excessive  parmi  les  jeunes  generations. 

107.  Malgre  les  mesures  exhaustives  qu’elle  a  prises  en  vue  de  prevenir  la 
propagation  du  virus  et  d’assurer  le  respecter  les  directives  de  l’equipe  speciale,  la 
Mission  continue  de  faire  face  a  des  violations  flagrantes  de  1 ’accord  sur  le  statut  des 
forces.  La  restriction  injustifiee  et  generalisee  des  deplacements  du  personnel  des 
Nations  Unies  entrave  le  travail  essentiel  et  vital  des  soldats  de  la  paix.  L’ONU  est 
consciente  que  le  Gouvernement  doit  proteger  sa  population  contre  la  propagation  de 
la  COVID-19,  mais  les  mesures  prises  ne  devraient  ni  interferer  avec  les  biens 
appartenant  a  l’ONU,  ni  restreindre  les  deplacements  a  destination  ou  en  provenance 
des  complexes  de  la  MINUSS,  ni  interdire  arbitrairement  l’entree  au  personnel  qui  a 
obtenu  des  autorisations  de  bonne  foi.  L’ONU  est  presente  au  Soudan  du  Sud  parce 
qu’elle  a  pour  objectif  de  soutenir  la  population  en  cette  periode  particulierement 
difficile  et  a  besoin  que  chacun  fasse  preuve  d’un  esprit  de  cooperation  pour  y 
parvenir.  Je  demande  au  Gouvernement  de  garantir  un  acces  sans  entrave  a  l’ONU 
afin  qu’elle  puisse  mener  ses  operations  et  ses  activites  humanitaires. 
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108.  Je  souscris  aux  efforts  faits  par  la  MINUSS  pour  continuer  d’apporter  en  priorite 
un  soutien  continu  au  processus  de  paix  et  au  deployment  de  forces  aux  fins  de  la 
protection  des  civils  ;  ces  interventions  sont  au  coeur  des  objectifs  et  des 
responsabilites  de  la  Mission  et  sont  essentielles  pour  preserver  les  acquis  de  la  paix 
obtenus  de  haute  lutte. 

109.  Je  demande  instamment  au  Gouvernement  d’avancer  ensemble  et  de  mettre 
pleinement  en  oeuvre  1’ Accord  revitalise,  dans  la  lettre  et  dans  1’ esprit,  afin  que  le 
peuple  du  Soudan  du  Sud  puisse  enfin  jouir  pleinement  des  dividendes  de  la  paix  et 
de  la  stabilite  qu’il  merite.  Je  demande  egalement  aux  Etats  membres  de  l’Union 
africaine,  a  1’IGAD  et  aux  membres  du  Conseil  de  securite  de  veiller  a  ce  que  les 
messages  aux  parties  soient  coherents  et  sans  equivoque  a  cet  egard,  et  de  renforcer 
leur  soutien  politique  au  Mecanisme  de  surveillance  du  cessez-le-feu  et  du  suivi  de 
1’ application  des  dispositions  transitoires  de  securite  et  a  la  Commission  mixte  de 
suivi  et  devaluation  reconstitute  et  notamment  de  nommer  quelqu’un  a  la  presidence 
permanente  de  la  Commission  dans  les  meilleurs  delais. 

1 10.  II  n’a  jamais  ete  aussi  urgent  d’accelerer  et  de  consolider  le  processus  de  paix. 
J’ engage  vivement  le  Gouvernement  a  mettre  en  place  des  mecanismes  transparents 
d’allocation  des  ressources  et  de  controle  qui  permettent  de  renforcer  la  confiance  des 
partenaires  internationaux  afin  qu’ils  continuent  d’apporter  une  aide  financiere  au 
Soudan  du  Sud. 

111.  En  conclusion  et  compte  tenu  des  problemes  sans  precedent  poses  par  la 
pandemie  de  COVID-19,  je  tiens  a  exprimer  mes  sinceres  remerciements  au  personnel 
civil  et  en  tenue  de  la  MINUSS  et  a  mon  representant  special,  David  Shearer,  qui 
s’efforcent  sans  relache  d’executer  le  mandat  qui  est  prevu  pour  le  Soudan  du  Sud.  Je 
remercie  les  pays  qui  fournissent  des  contingents  ou  du  personnel  de  police  de  leurs 
contributions.  Je  remercie  egalement  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  les 
partenaires  humanitaires  qui  apportent  une  assistance  vitale  dans  tout  le  pays,  souvent 
dans  des  environnements  peu  surs.  Enfin,  je  salue  les  efforts  indispensables  faits  par 
les  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  1’IGAD,  le  President  de  la  Commission  de 
l’Union  africaine,  Moussa  Faki  Mahamat,  le  Secretaire  executif  de  1’IGAD,  Workneh 
Gebeyehu,  l’Envoye  special  de  1’IGAD,  Ismail  Wais,  et  la  Communaute  de 
Sant’Egidio  pour  assurer  la  paix  au  Soudan  du  Sud. 
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